
RECUEIL DES
ACTES

ADMINISTRATIFS

Édition du 11 décembre 2020



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  1 1  D É C E M B R E  2 0 2 0

AGENCE REGIONALE DE SANTE

Arrêté rectificatif ARS n° 2020-4030 du 23 novembre 2020 portant modificatif de l’arrêté
ARS n° 2020-2893 du 7 septembre 2020 portant autorisation de dispensation à
domicile de l’oxygène à usage médical pour le site implanté 28 rue des Pyrénées à
BRUNSTATT-DIDENHEIM (68350) de la société ELPI EST

Arrêté ARS Grand Est n°2020-4032 du 23 novembre 2020 relatif au fonctionnement de la
pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Robert Pax à Sarreguemines
(57200)

Arrêté ARS Grand Est n°2020-4053 du 26 novembre 2020 relative à l'unité
d'enseignement 4.3 du semestre 2 "soins d'urgence" (AFGSU) 

Arrêté ARS n° 2020-4070 du 27 novembre 2020 portant autorisation de transfert d’une
officine de pharmacie  BAR-SUR-AUBE (10200)

Arrêté ARS Grand Est n°2020/4128 du 3 décembre 2020 portant nomination des
membres du conseil technique de l’institut de formation d’aides-soignants du Centre
Hospitalier de Briey - Promotion 2020-2021

Décision ARS Grand Est n°2020/2942 du 8 décembre 2020 portant modification de la
décision ARS n°2020-2614 du 30/07/2020 portant désignation d’administrateurs
locaux au sein de l’Agence régionale de santé Grand Est habilités à créer des comptes
utilisateurs du téléservice « Contact Covid »

ANNEXE : Liste des administrateurs locaux au sein de l’ARS Grand Est habilités à
créer des comptes Utilisateurs du téléservice « Contact Covid »

Arrêté PROVISOIRE 6 MOIS ARS n° 2020- 4211 du 8 décembre 2020 relatif au
changement de lieu d’implantation d’une société de transports sanitaires par
la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand-Est
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Décision ARS n° 2020-3003 du 09/12/2020 portant renouvellement de
l’autorisation accordée à la Clinique Pasteur – Essey-lès-Nancy (FINESS EJ :
540 003 449 – ET : 540 000 478) de faire fonctionner des installations de
chirurgie esthétique en hospitalisation complète et ambulatoire.

Arrêté ARS Grand Est n°2020-4222 du 9 décembre 2020 fixant la composition
nominative du conseil d’administration de l’Institut Godinot à Reims
(département de la Marne)

Arrêté ARS Grand Est n°2020-4223 du 9 décembre 2020 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance de l’Etablissement Public de Santé
Mentale de la Marne

Arrêté ARS Grand Est n°2020-4224 du 9 décembre 2020 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Vitry-le-
François

Arrêté ARS n° 2020-4149 du 3 décembre 2020 portant modification de l’arrêté
préfectoral du 2 octobre 1973 accordant la licence n° 204 à une officine de
pharmacie sise à RAMONCHAMP (88160)

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté préfectoral n°2020-582 du 7 décembre 2020 portant création d’un périmètre
délimité des abords autour du Moulins à Couleurs de Prix-Les-Mézieres

PRÉFECTURE DE LA RÉGION GRAND EST

Arrêté Préfectoral n°2020-580 du 7 décembre 2020 portant subvention à l’association de
gestion du restaurant inter- administratif interministériel de Châlons en Champagne

Arrêté Préfectoral n°2020-581 du 7 décembre 2020 portant subvention à l’association de
gestion du restaurant inter- administratif interministériel de Metz

DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE DE LA
JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Arrêté DRDJSCS/CS n° 199 en date du 4 décembre 2020 portant fixation du montant de
la Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs du Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace (GIPTA)
Adresse : 17, route de Strasbourg – 67240 BISCHWILLER
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 200 en date du 4 décembre 2020 portant fixation du montant de
la Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Association Route Nouvelle Alsace Adresse : 134, route de
la Fédération – 67100 STRASBOURG

Arrêté DRDJSCS/CS n° 201 du 4 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Association Une Main Pour Tous Adresse : 43, route
d’Aspach – 68702 CERNAY

Arrêté DRDJSCS/CS n° 206 du 4 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service délégué aux prestations
familiales de l’Union départementale des associations familiales du Bas-Rhin (UDAF)
Adresse : 19 – 21, rue du Faubourg National – 67000 STRASBOURG

Arrêté DRDJSCS n° 209 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la protection
des majeurs géré par l’association APROMA Adresse : 173 rue des Romains 68059
MULHOUSE

Arrêté DRDJSCS n° 210 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la protection
des majeurs géré par l’association ATA Adresse : 14 boulevard de l’Europe 68063
MULHOUSE CEDEX

Arrêté DRDJSCS n° 211 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la protection
des majeurs géré par l’association APAMAD Adresse : 75 allée Gluck 68060
MULHOUSE CEDEX

Arrêté DRDJSCS n° 212 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la protection
des majeurs géré par l’association UMPT  Adresse : 43 route d’Aspach 68702 CERNAY

Arrêté DRDJSCS n° 213 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la protection
des majeurs géré par l’association UDAF Adresse : 7 rue de l’abbé Lemire 68025
COLMAR

Arrêté DRDJSCS n° 214 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2020 du service délégué aux prestations familiales géré
par l’UDAF du Haut-Rhin Adresse : 7 rue de l’abbé Lemire 68025 COLMAR

Arrêté DRDJSCS n° 2020/215 du 8 décembre 2020 portant fixation de la Dotation globale
de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale Les
Cytises d’une capacité de totale de 104 places (78 places CHRS et 26 places
d’hébergement d’urgence) géré par l’Association Sociale et Sanitaire de Gestion (N°
FINESS établissement : 100003599) N° SIRET : 303 323 893 000 71 Adresse : 25 A rue
du Parc des Sports – 10000 TROYES

Arrêté DRDJSCS n° 2020/216 du 8 décembre 2020 portant fixation de la Dotation globale
de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale Aurore
Foyer Aubois d’une capacité totale de 101 places (50 places CHRS, 31 places
d’hébergement d’urgence et 20 places CHRS hors les murs) géré par l’association
Aurore (N° FINESS établissement : 100003466) N° SIRET : 775 684 970 01457 Adresse :
7 rue Archimède – 10600 LA CHAPELLE SAINT-LUC

Arrêté DRDJSCS n° 2020/217 du 8 décembre 2020 portant fixation de la Dotation globale
de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale Claire
Amitié d’une capacité totale de 32 places (25 places CHRS et 7 places
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d’hébergement d’urgence) géré par l’association CLAIRE AMITIÉ FRANCE (N° FINESS
établissement : 100002344) N° SIRET : 775 694 615 00086 Adresse : 7 rue Saint-
Antoine – 10000 TROYES

Arrêté DRDJSCS n° 2020/218 du 8 décembre 2020 portant fixation de la Dotation globale
de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
NOUVEL OBJECTIF d’une capacité totale de 83 places (64 places CHRS et 19 places
d’hébergement d’urgence) géré par l’association Croix Rouge Française (N° FINESS
établissement : 100002252) N° SIRET : 775 672 272 34131 Adresse : 30 rue du Grand
Véon – 10000 TROYES

Arrêté DRDJSCS n° 2020/228 du 9 décembre 2020 portant fixation de la Dotation globale
de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
L’ESCALE d’une capacité de 60 places géré par l’Association ARMÉE DU SALUT (N°
FINESS établissement : 57 000 761 7) N° SIRET : 431 885 338 00430 Adresse : 8, rue
René Descartes – 57190 FLORANGE

Arrêté DRDJSCS n° 2020/229 du 9 décembre 2020 portant fixation de la Dotation
globale de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion
sociale LE PASSAGE d’une capacité de 45 places géré par l’Association ARMÉE DU
SALUT (N° FINESS établissement : 57 000 211 3) N° SIRET : 403 885 338 00430
Adresse : 15, en Nexirue – 57000 METZ

Arrêté DRDJSCS n° 2020/230 du 9 décembre 2020 portant fixation de la Dotation
globale de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion
sociale LE GITE FAMILIAL d’une capacité de 36 places géré par l’Association ATHÈNES
(N° FINESS établissement : 57 000 837 5) N° SIRET : 326 225 331 00056 Adresse : 46,
route de Metz – 57100 THIONVILLE

Arrêté DRDJSCS n° 2020/231 du 9 décembre 2020 portant fixation de la Dotation
globale de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion
sociale LE PHARE d’une capacité de 20 places géré par l’Association ATHÈNES (N°
FINESS établissement : 57 002 291 3) N° SIRET : 326 225 331 00056 Adresse : 5, rue
des Écluses – 57100 THIONVILLE

Arrêté DRDJSCS n° 2020/232 du 9 décembre 2020 portant fixation de la Dotation
globale de financement pour 2020 du Centre d’hébergement et de réinsertion
sociale CARREFOUR d’une capacité de 36 places géré par l’Association CARREFOUR
(N° FINESS établissement : 57 001 159 3) N° SIRET : 779 993 633 00022 Adresse : 6,
rue Marchant – 57000 METZ

Arrêté DRDJSCS/CS n° 236 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’association pour adultes et enfants inadaptés mentaux –
AEIM 4, allée de l’Alzette 54500 Vandoeuvre-les- Nancy Numéro SIRET : 775 615 594
00345

Arrêté DRDJSCS/CS n° 237 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’UTML 49, 51 rue Emile Bertin CS 90422 – 54001 NANCY
CEDEX numéro SIRET :  775 615 537 00187

Arrêté DRDJSCS/CS n° 239 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Union Départementale des associations familiale – UDAF
11, rue Albert Lebrun - CS 42143 - 54021 NANCY CEDEX Numéro SIRET : 775 615 602
01138

Arrêté DRDJSCS/CS n° 240 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service délégué aux prestations
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familiales de L’Union Départementale des associations familiales – UDAF DPF
Adresse :  11, rue Albert Lebrun - CS 42143  54021 - NANCY CEDEX

Arrêté DRDJSCS/CS n° 241 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Association Tutélaire d’Alsace (ATA) Adresse : 14,
boulevard de l’Europe – 68063 MULHOUSE

Arrêté DRDJSCS/CS n° 242 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Association TANDEM Adresse : 89, route des Romains –
67200 STRASBOURG

Arrêté DRDJSCS/CS n° 243 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Union départementale des associations familiales (UDAF)
du Bas-Rhin Adresse : 19 – 21, rue du Faubourg National – 67000 STRASBOURG

Arrêté DRDJSCS/CS n° 221 du 8 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs du Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-
Champagne Adresse : 9, Rue Carnot- BP 293- 51012 CHALONS-EN-CHAMPAGNE
Cédex

Arrêté DRDJSCS/CS n° 222 du 9 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Union Départementale des Associations Familiales
(UDAF) de la Marne Adresse : 7, Boulevard J.F. Kennedy- BP 60 545- 51013 CHALONS-
EN-CHAMPAGNE  Cédex

Arrêté DRDJSCS/CS n° 238 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées (ORRPA)
Adresse : 4, Rue Marteau- CS 50004- 51724 REIMS Cédex

Arrêté DRDJSCS/CS n° 244 du 10 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service délégué aux prestations
familiales de l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Marne
Adresse : 7, Boulevard J.F. Kennedy- BP 60 545- 51013 CHALONS-EN-CHAMPAGNE
Cédex

Arrêté DRDJSCS/CS n° 245 du 9 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Saint-Dié-des-
Vosges Adresse : Maison de la Solidarité - 26 rue d’Amérique - 88 100 SAINT-DIE-DES-
VOSGES

Arrêté DRDJSCS/CS n° 246 du 09 décembre 2020 portant fixation du montant de la
Dotation globale de financement pour 2020 du service délégué aux prestations
familiales géré par l’association vosgienne pour la sauvegarde de l’enfance de
l’adolescence et des adultes (AVSEA) N° SIRET : 775 717 309 0032 AVSEA 19 rue du
Coteau 88 000 DOGNEVILLE
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA
CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE

L’EMPLOI

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 / 605 du 10 décembre 2020 fixant la liste des organismes
habilités à dispenser la formation des représentants du personnel des comités
sociaux et économiques en matière de santé, sécurité et conditions de travail

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 /606 du 10 décembre 2020 fixant la liste des organismes
habilités à dispenser la formation des représentants du personnel des comités
sociaux et économiques en matière économique
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Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

ANNEXE : 
Liste des administrateurs locaux au sein de l’ARS Grand Est habilités à créer des comptes Utilisateurs 
du téléservice « Contact Covid » 

 

ARS Grand Est 
(Siège et DT) 

Identité de l'administreur local 
(personne habilitée à représenter légalement l'ARS 

Grand Est) 

Nom Prénom 

Siège (1) CAMARA Daouda 

Siège (2) APPE Christophe 

Siège (3) OLIVIERO Edwige 

Siège (4) EL KADDOURI Yassine 

Siège (5) PLUET Valérie 

Siège (6) PALMERI  Serge 

Siège (7) OBER Frédéric 

Siège (8) WEISSGERBER Julien 

Siège (9) OUKALI Abdelkader 

Siège (10) STE-MARIE Maxime 

Siège (11) PIETREMONT Christine 

Siège (12) JAECK Karine 

Siège (13) 
DAUTHEL Stéphanie 

Siège (14) 
MAILLEFAUD Bastien 

Siège (15) 
LAMOUCHE Jérôme 
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Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Siège (16) MORONVAL  Mickaël 

Siège (17) BARTEL  Astrid 

Siège (18) RUIZ-DE-TORRO  Matias 

Siège (19) WIJERATNE Mickaël 

DT 08 MAHIEU Sandrine 

DT 10 SAMAAN Iskandar  

DT 51  CHRETIEN-DUCHAMP Vincent 

DT 52  HUOT Béatrice 

DT 54  OSBERY Aline 

DT 55  CABLAN Cédric 

DT 57  KACED Dahbia 

DT 67 JENNER Adeline  

DT 68  MICHEL Amélie 

DT 88  SIMONETTI  David 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice 2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 10 mars 2020, entre la Direction régionale et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le courrier électronique du 21 septembre 2020 par lequel la personne ayant qualité pour
représenter le Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace a adressé ses propositions
budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 17 novembre 2020 ;

Vu les observations transmises par courrier du 26 novembre 2020 par la personne ayant qualité
pour représenter le Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;

2
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire du
Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
6 710,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 75 330,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 12 110,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 94 150,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 66 472,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 23 419,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
4 259,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 94 150,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement du Groupement d’Intérêt
Public Tutélaire d’Alsace est fixée à 66 472,00 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  66 272,58 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

199,42 €.

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors
reprise de résultats est égale à 5 522,72 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels
2021 est détaillé en annexe 2.

Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 I Inclusion sociale et protection des personnes J ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 66 272,58 € (soixante six mille
deux cent soixante douze euros et cinquante huit centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1000454120

� Groupe de marchandises : 12.03.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 5 017,98 € Ferme

Février 5 017,98 € Ferme

Mars 5 017,98 € Ferme

Avril 5 017,98 € Ferme

Mai 5 017,98 € Ferme

Juin 5 017,98 € Ferme

Juillet 5 017,98 € Ferme

Août 5 017,98 € Ferme

Septembre 5 017,98 € Ferme

Octobre 5 017,98 € Ferme

Novembre 5 017,98 € Ferme

Décembre 11 074,80 € Ferme

66 272,58 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 5 522,72 € Ferme

Février 5 522,72 € Ferme

Mars 5 522,72 € Ferme

Avril 5 522,72 € Option

Mai 5 522,72 € Option

Juin 5 522,72 € Option

Juillet 5 522,72 € Option

Août 5 522,72 € Option

Sep-
tembre

5 522,72 € Option

Octobre 5 522,72 € Option

Novembre 5 522,72 € Option

Décembre 5 522,66 € Option

66 272,58 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 200 en date du 4 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
de l’Association Route Nouvelle Alsace

Adresse : 134, route de la Fédération – 67100 STRASBOURG

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le  courrier  électronique du 23 septembre 2020 par  lequel  la  personne ayant qualité pour
représenter  l’Association Route Nouvelle  Alsace a  adressé  ses  propositions budgétaires  et
leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles de l’Association Route
Nouvelle Alsace  sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
9 760,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 223 265,10 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 32 888,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 265 913,10 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 240 413,10 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 25 500,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 265 913,10 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  Dotation  Globale  de  Financement  de  l’Association  Route
Nouvelle Alsace est fixée à 240 413,10 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  239 691,86 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

721,24 €.

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 19 974,32 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.
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Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion sociale et protection des personnes S ;

� activité  030450161601  - Services  tutélaires  0304-16-01  pour  239  691,86 € (deux  cent
trente neuf mille six cent quatre vingt onze euros et quatre vingt six centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1000388956

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : Association Route Nouvelle d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 17 739,95 € Ferme

Février 17 739,95 € Ferme

Mars 17 739,95 € Ferme

Avril 17 739,95 € Ferme

Mai 17 739,95 € Ferme

Juin 17 739,95 € Ferme

Juillet 17 739,95 € Ferme

Août 17 739,95 € Ferme

Septembre 17 739,95 € Ferme

Octobre 17 739,95 € Ferme

Novembre 17 739,95 € Ferme

Décembre 44 552,41 € Ferme

239 691,86 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Association Route Nouvelle d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 19 974,32 € Ferme

Février 19 974,32 € Ferme

Mars 19 974,32 € Ferme

Avril 19 974,32 € Option

Mai 19 974,32 € Option

Juin 19 974,32 € Option

Juillet 19 974,32 € Option

Août 19 974,32 € Option

Sep-
tembre

19 974,32 € Option

Octobre 19 974,32 € Option

Novembre 19 974,32 € Option

Décembre 19 974,34 € Option

239 691,86 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 201 en date du 4 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
de l’Association Une Main Pour Tous

Adresse : 43, route d’Aspach – 68702 CERNAY

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le  courrier  électronique du 18 septembre 2020 par  lequel  la  personne ayant  qualité pour
représenter l’Association Une Main Pour Tous a adressé ses propositions budgétaires et leurs
annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 17 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles de l’Association Une Main
Pour Tous  sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
6 073,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 58 512,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 7 526,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 72 111,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 67 199,28 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 4 911,72 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 72 111,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Association Une Main
Pour Tous est fixée à 67 199,28 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  66 997,68 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

201,60 €.

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 5 583,14 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.
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Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 S Inclusion sociale et protection des personnes T ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 66 997,68 € (soixante six mille
neuf cent quatre vingt dix sept euros et soixante huit centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1000383639

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : Association Une Main Pour Tous

Mois Montant Type

Janvier 5 583,44 € Ferme

Février 5 583,44 € Ferme

Mars 5 583,44 € Ferme

Avril 5 583,44 € Ferme

Mai 5 583,44 € Ferme

Juin 5 583,44 € Ferme

Juillet 5 583,44 € Ferme

Août 5 583,44 € Ferme

Septembre 5 583,44 € Ferme

Octobre 5 583,44 € Ferme

Novembre 5 583,44 € Ferme

Décembre 5 579,84 € Ferme

66 997,68 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Association Une Main Pour Tous

Mois Montant Type

Janvier 5 583,14 € Ferme

Février 5 583,14 € Ferme

Mars 5 583,14 € Ferme

Avril 5 583,14 € Option

Mai 5 583,14 € Option

Juin 5 583,14 € Option

Juillet 5 583,14 € Option

Août 5 583,14 € Option

Sep-
tembre

5 583,14 € Option

Octobre 5 583,14 € Option

Novembre 5 583,14 € Option

Décembre 5 583,14 € Option

66 997,68 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 206 en date du 4 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service délégué aux prestations familiales
de l’Union départementale des associations familiales du Bas-Rhin (UDAF)

Adresse : 19 – 21, rue du Faubourg National – 67000 STRASBOURG

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le courrier du 29 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’Union
départementale des associations familiales du Bas-Rhin a adressé ses propositions budgétaires
et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 17 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service délégué aux
prestations  familiales  de  l’Union  départementale  des  associations  familiales  du  Bas-Rhin  sont
autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
56 190,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 804 185,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 82 040,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 942 415,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 942 415,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 942 415,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire  2020,  la  Dotation Globale  de Financement  du service délégué aux
prestations familiale de l’Union départementale des associations familiales du Bas-Rhin est fixée
à 942 415,00 €.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles, l’intégralité de la
dotation  versée  par  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  du  Bas-Rhin,  soit  un  montant  de  942
415,00 €. 
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Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Grand Est.

Article 7     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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Arrêté DRDJSCS n° 209 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
géré par l’association APROMA 

Adresse : 173 rue des Romains 68059 MULHOUSE

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

1

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  29  octobre  2019  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association APROMA a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par messagerie en date du 13 novembre 2020 par la personne
ayant qualité pour représenter l’Association APROMA ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’Association APROMA  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
44 600 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 431 800 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 78 050 €

Résultat incorporé (déficit) 0€

Total des dépenses d’exploitation 2020 554 450 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 404 450 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 130 000 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0€

Résultat incorporé (excédent) 20 000 €

Total des recettes d’exploitation 2020 554 450 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement du service tutélaire de l’as-
sociation APROMA est fixée à 404 450 €.

Le résultat de l’année 2018 étant excédentaire une reprise d’excédent d’un montant  de 20 000
euros est effectuée sur la dotation globale de financement 2020.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 403 237 €,
� la quote-part versée par le Département du Haut-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

1 213 €.
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Article 3 :

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à  35 265 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 Q Inclusion sociale et protection des personnes R ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 403 237 € (quatre cent trois
mille deux cent trente-sept euros) ;

� Centre de coût : DDCC068068

� Tiers : 1000385430

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est
et du département du Bas-Rhin.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin

Article 7 :

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8 :

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection  des  populations  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service MJPM de l’association APROMA 

Mois Montant Type

Janvier 31 045 € Ferme

Février 31 045 € Ferme

Mars 31 045 € Ferme

Avril 31 045 € Ferme

Mai 31 045 € Ferme

Juin 31 045 € Ferme

Juillet 31 045 € Ferme

Août 31 045 € Ferme

Septembre 31 045 € Ferme

Octobre 31 045 € Ferme

Novembre 31 045 € Ferme

Décembre 61 742 € Ferme

403 237€
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service MJPM de l’association APROMA 

Mois Montant Type

Janvier 35 265 € Ferme

Février 35 265 € Ferme

Mars 35 265 € Ferme

Avril 35 265 € Option

Mai 35 265 € Option

Juin 35 265 € Option

Juillet 35 265 € Option

Août 35 265 € Option

Septembre 35 265 € Option

Octobre 35 265 € Option

Novembre 35 265 € Option

Décembre 35 262 € Option

423 177 €
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Arrêté DRDJSCS n° 210 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
géré par l’association ATA 

Adresse : 14 boulevard de l’Europe 68063 MULHOUSE CEDEX

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ; 

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  30  octobre  2019  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association  ATA a  adressé ses  propositions  budgétaires  et  leurs  annexes  pour  l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par courrier en date du 17 novembre 2020 par la personne ayant
qualité pour représenter l’Association ATA ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire  de
l’association ATA sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
82 956 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 129 932 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 179 660 €

Résultat incorporé (déficit) 0 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 392 548 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 113 603 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 250 000 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
28 945 €

Résultat incorporé (excédent) 0 €

Total des recettes d’exploitation 2020 1 392 548 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020,  la  Dotation Globale de Financement de l’association ATA est
fixée à 1 113 603 €.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 110 262 €.
� la quote-part versée par le Département du Haut-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

3 341 €.

Article 3 :

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à  92 522 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion sociale et protection des personnes S ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 1 110 262 € (un million cent
dix mille deux cent soixante-deux euros) ;

� Centre de coût : DDCC068068

� Tiers : 1001166227

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est
et du département du Bas-Rhin.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin

Article 7 :

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8 :

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection  des  populations  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service MJPM de l’association ATA 

Mois Montant Type

Janvier 84 595 € Ferme

Février 84 595 € Ferme

Mars 84 595 € Ferme

Avril 84 595 € Ferme

Mai 84 595 € Ferme

Juin 84 595 € Ferme

Juillet 84 595 € Ferme

Août 84 595 € Ferme

Septembre 84 595 € Ferme

Octobre 84 595 € Ferme

Novembre 84 595 € Ferme

Décembre 179 717 € Ferme

1 110 262 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service MJPM de l’association ATA 

Mois Montant Type

Janvier 92 522 € Ferme

Février 92 522 € Ferme

Mars 92 522 € Ferme

Avril 92 522 € Option

Mai 92 522 € Option

Juin 92 522 € Option

Juillet 92 522 € Option

Août 92 522 € Option

Septembre 92 522 € Option

Octobre 92 522 € Option

Novembre 92 522 € Option

Décembre 92 520 € Option

1 110 262 €
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Arrêté DRDJSCS n° 211 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
géré par l’association APAMAD

Adresse : 75 allée Gluck 68060 MULHOUSE CEDEX

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  30  octobre  2019  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association APAMAD a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par messagerie en date du 16 novembre 2020 par la personne
ayant qualité pour représenter l’Association APAMAD ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’Association APAMAD  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
38 000 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 817 641 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 172 621 €

Résultat incorporé (déficit) 0 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 028 262 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 721 430 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 284 400 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
717 €

Résultat incorporé (excédent) 21 715 €

Total des recettes d’exploitation 2020 1 028 262 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Association APAMAD 

est fixée à 721 430 €.

Le résultat de l’année 2018 étant excédentaire une reprise d’excédent d’un montant de 21 715
euros est effectuée sur la dotation globale de financement 2020.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 719 266 €,
� la quote-part versée par le Département du Haut-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

2 164 €.
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Article 3 :

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale  à 61 743 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion sociale et protection des personnes S ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 719 266 € (sept cent dix neuf
mille deux cent soixante-six euros) ;

� Centre de coût : DDCC068068

� Tiers : 1000385432

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est
et du département du Bas-Rhin.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin
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Article 7 :

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

Article 8 :

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection  des  populations  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service MJPM de l’association APAMAD

Mois Montant Type

Janvier 61 463€ Ferme

Février 61 463€ Ferme

Mars 61 463€ Ferme

Avril 61 463€ Ferme

Mai 61 463€ Ferme

Juin 61 463€ Ferme

Juillet 61 463€ Ferme

Août 61 463€ Ferme

Septembre 61 463€ Ferme

Octobre 61 463€ Ferme

Novembre 61 463€ Ferme

Décembre 43 173€ Ferme

719 266€
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service MJPM de l’association APAMAD

Mois Montant Type

Janvier 61 743 € Ferme

Février 61 743 € Ferme

Mars 61 743 € Ferme

Avril 61 743 € Option

Mai 61 743 € Option

Juin 61 743 € Option

Juillet 61 743 € Option

Août 61 743 € Option

Septembre 61 743 € Option

Octobre 61 743 € Option

Novembre 61 743 € Option

Décembre 61 743 € Option

740 916 €
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Arrêté DRDJSCS n° 212 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
géré par l’association UMPT 

Adresse : 43 route d’Aspach 68702 CERNAY

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  19  octobre  2019  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association UMPT a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par courrier en date du 15 novembre 2020 par la personne ayant
qualité pour représenter l’Association UMPT ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’association UMPT sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
24 285 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 247 613 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 25 377 €

Résultat incorporé (déficit) 0€

Total des dépenses d’exploitation 2020 297 275 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 224 708 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 5 5OO €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 67 067 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0 €

Résultat incorporé (excédent) 0 €

Total des recettes d’exploitation 2020 297 275 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’association UMPT est
fixée à 230 208 €, dont € de crédits non reconductibles.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 229 517 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

691 €.

Article 3 :

Pour l’année 2020, des crédits non reconductibles à hauteur de 5 500 € sont accordés pour : 

- la réalisation de l’évaluation externe.
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Article 4 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à  18 670 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 5 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion sociale et protection des personnes S ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 229 517 € (deux cent vingt
neuf mille cinq cent-dix-sept euros) ;

� Centre de coût : DDCC068068

� Tiers : 1000383639

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est
et du département du Bas-Rhin.

Article 6 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Bas-Rhin
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Article 8     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

Article 9     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection  des  populations  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service MJPM de l’association UMPT 

Mois Montant Type

Janvier 20 101 € Ferme

Février 20 101 € Ferme

Mars 20 101 € Ferme

Avril 20 101 € Ferme

Mai 20 101 € Ferme

Juin 20 101 € Ferme

Juillet 20 101 € Ferme

Août 20 101 € Ferme

Septembre 20 101 € Ferme

Octobre 20 101 € Ferme

Novembre 20 101 € Ferme

Décembre 8 406 € Ferme

229 517 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service MJPM de l’association UMPT 

Mois Montant Type

Janvier 18 670 € Ferme

Février 18 670 € Ferme

Mars 18 670 € Ferme

Avril 18 670 € Option

Mai 18 670 € Option

Juin 18 670 € Option

Juillet 18 670 € Option

Août 18 670 € Option

Septembre 18 670 € Option

Octobre 18 670 € Option

Novembre 18 670 € Option

Décembre 18 664 € Option

224 034 €
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Arrêté DRDJSCS n° 213  en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
géré par l’association UDAF 

Adresse : 7 rue de l’abbé Lemire 68025 COLMAR

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ; 
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Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  22  octobre  2019  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association UDAF a adressé ses propositions budgétaires et  leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par courrier en date du 12 novembre 2020 par la personne ayant
qualité pour représenter l’Association UDAF ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’Association UDAF  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
154 998 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 574 416 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 402 206 €

Résultat incorporé (déficit) 0€

Total des dépenses d’exploitation 2020 3 131 620 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 2 727 225 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 40 755 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0€

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 326 500 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
37 140 €

Résultat incorporé (excédent) 0€

Total des recettes d’exploitation 2020 3 131 620 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Association UDAF est
fixée à 2 767 980 €, dont 40 755 € de crédits non reconductibles.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 2 759 676 €,
� la quote-part versée par le Département du Haut-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

8 304 €.

Article 3 :

Pour l’année 2020, des crédits non reconductibles à hauteur de 40 755 € sont accordés pour : 

- provisions pour départ à la retraite.
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Article 4 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 226 587 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 5 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 Q Inclusion sociale et protection des personnes R ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 2 759 676 € (deux millions

sept cent cinquante-neuf mille six cent soixante-seize euros) ;

� Centre de coût : DDCC068068

� Tiers : 1000192747

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région Grand Est
et du département du Bas-Rhin.

Article 6 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin

Article 8 :

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 9 :

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection  des  populations  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service MJPM de l’association UDAF

Mois Montant Type

Janvier 222 336 € Ferme

Février 222 336 € Ferme

Mars 222 336 € Ferme

Avril 222 336 € Ferme

Mai 222 336 € Ferme

Juin 222 336 € Ferme

Juillet 222 336 € Ferme

Août 222 336 € Ferme

Septembre 222 336 € Ferme

Octobre 222 336 € Ferme

Novembre 222 336 € Ferme

Décembre 313 980 € Ferme

2 759 676 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service MJPM de l’association UDAF

Mois Montant Type

Janvier 226 587 € Ferme

Février 226 587 € Ferme

Mars 226 587 € Ferme

Avril 226 587 € Option

Mai 226 587 € Option

Juin 226 587 € Option

Juillet 226 587 € Option

Août 226 587 € Option

Sep-
tembre

226 587 € Option

Octobre 226 587 € Option

Novembre 226 587 € Option

Décembre 226 586 € Option

2 719 043 €
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Arrêté DRDJSCS n° 214 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service délégué aux prestations familiales géré par l’UDAF du Haut-Rhin
Adresse : 7 rue de l’abbé Lemire 68025 COLMAR

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu  les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020,  entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale/direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu le  courrier  du  22  octobre  2019 par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association UDAF du Haut-Rhin a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 10 novembre
2020 ;

Vu les observations transmises par courrier en date du 10 novembre 2020 par la personne ayant
qualité pour représenter l’Association UDAF du Haut-Rhin ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 20 novembre 2020 ;

Sur proposition de la directrice départementale du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du  service délégué aux
prestations familiales de l’UDAF du Haut-Rhin, sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
24 600 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 487 160 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 78 897 €

Résultat incorporé (déficit) 0€

Total des dépenses d’exploitation 2020 590 657 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 589 157 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
1 500 €

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2020 590 657 €

Article 2 : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  dotation  globale  de  financement  du  service  délégué  aux
prestations familiales de l’UDAF du Haut-Rhin est fixée à 589 157 €.

En application de l’article R.314-193-3 du code de l’action sociale et des familles :

• la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin est fixée à 99,30 % soit un
montant de 585 033 € 

• la dotation versée par la  Mutualité Sociale Agricole du Haut-Rhin est fixée à 0,70 %, soit un
montant de 4 124 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application
de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au
douzième de son montant.
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Article 4 : 

Un recours  contentieux  peut  être  déposé  auprès  du  Tribunal  Interrégional  de  la  Tarification
Sanitaire et Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY
CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il sera
notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- au service intéressé,
- à chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté.

Article 6 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 7 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale ainsi que Madame la Directrice départementale de la cohésion sociale et de
la  protection  des  populations  du  Haut-Rhin sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 236  en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de
l’association pour adultes et enfants inadaptés mentaux – AEIM

4, allée de l’Alzette 54500 Vandoeuvre-les- Nancy

Numéro SIRET :   775 615 594 00345

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants, R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice 2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction
départementale de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

Vu le courrier du 20 septembre 2020 par lequel la personne ayant qualité pour représenter
l’Association AEIM service MJPM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 13 novembre 2020 ;

Vu Les observations transmises par courrier du 18 novembre 2020 par la personne ayant qualité
pour représenter l’Association AEIM service MJPM ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 25 novembre 2020;

Sur proposition du Directeur départemental de la Cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’AEIM  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
33 670,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 566 506,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 112 006,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 712 182,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 551 034,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 160 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
1 148,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 712 182,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’AEIM est fixée
à 551 034 €.

En application de l’article R;314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
• la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 549 381 €,
• la quote-part versée par le Département de Meurthe-et-Moselle est fixée à 0,3 % soit un

montant de 1 653 €.

Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors
reprise de résultats est égale à 45 781,75 € L’échéancier de paiement des versements mensuels
2021 est détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion sociale et protection des personnes S ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 : 549 381 € (cinq cent quarante-
neuf mille  trois cent quatre-vingt-un euros ) ;

� Centre de coût :  DDSS054054

� Tiers : 1000394596

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de le Marne.

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-
et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,

5
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service  AEIM

Mois Montant Type

Janvier 44 896,83 € Ferme

Février 44 896,83 € Ferme

Mars 44 896,83 € Ferme

Avril 44 896,83 € Ferme

Mai 44 896,83 € Ferme

Juin 44 896,83 € Ferme

Juillet 44 896,83 € Ferme

Août 44 896,83 € Ferme

Septembre 44 896,83 € Ferme

Octobre 44 896,83 € Ferme

Novembre 44 896,83 € Ferme

Décembre 55 515,87 € Ferme

549 381,00 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : AEIM

Mois Montant Type

Janvier 45 781,75 € Ferme

Février 45 781,75 € Ferme

Mars 45 781,75 € Ferme

Avril 45 781,75 € Option

Mai 45 781,75 € Option

Juin 45 781,75 € Option

Juillet 45 781,75 € Option

Août 45 781,75 € Option

Sep-
tembre

45 781,75 € Option

Octobre 45 781,75 € Option

Novembre 45 781,75 € Option

Décembre 45 781,75 € Option

549 381,00 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 237 en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de  l’UTML
49, 51 rue Emile Bertin  CS 90422 – 54001 NANCY CEDEX

numéro SIRET :  775 615 537 00187

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants, R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice 2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction
départementale de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

Vu le courrier du 21 septembre 2020 par lequel la personne ayant qualité pour représenter
l’Association UTML service MJPM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2020 ;

Vu les propositions  budgétaires transmises par courrier en date du 13 novembre 2020 ;

Vu Les observations transmises par courrier du 20 novembre 2020 par la personne ayant qualité
pour représenter l’Association UTML service MJPM ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 25 novembre 2020 ;

Sur proposition du Directeur départemental de la Cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

2
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’UTML sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
107 965,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 557 081,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 313 128,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 978 174,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 493 597,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 472 677,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
5 000,00 €

Reprise sur excédents affecté au
financement des mesures d’exploitation 6 900,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 1 978 174,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’UTML est fixée
à 1 493 597 €. 

Une reprise sur les excédents affectés au financement des mesures d’exploitation pour 6 900 €

En application de l’article R;314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
• la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 489 116 €,
• la quote-part versée par le Département de Meurthe-et-Moselle est fixée à 0,3 % soit un

montant de 4 481 €.

Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors
reprise de résultats* est égale à 124 093,00 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels
2021 est détaillé en annexe 2.

* La reprise  mentionnée de 6900 €  est  une reprise  sur  une réserve de  l'association affectée  au 
financement de mesures d'exploitation, elle sert à financer une dépense de formation inscrite au 
groupe 1 de 6 900€ que l'autorité de tarification ne peut prendre à sa charge.
Cette reprise n'a pas de rapport avec un excédent 2020.
En conséquence ce montant apparaissant en dépenses et en recettes s'annule. 

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 U Inclusion sociale et protection des personnes V ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 1 489 116 € (un million quatre
cent quatre-vingt-neuf mille cent seize euros) ;

� Centre de coût :  DDSS054054

� Tiers : 1000452448

� Groupe de marchandises : 12.02.01
L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.
Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne.

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-
Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service UTML

Mois Montant Type

Janvier 117 870,42 € Ferme

Février 117 870,42 € Ferme

Mars 117 870,42 € Ferme

Avril 117 870,42 € Ferme

Mai 117 870,42 € Ferme

Juin 117 870,42 € Ferme

Juillet 117 870,42 € Ferme

Août 117 870,42 € Ferme

Septembre 117 870,42 € Ferme

Octobre 117 870,42 € Ferme

Novembre 117 870,42 € Ferme

Décembre 192 541,38 € Ferme

1 489 116,00 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : UTML

Mois Montant Type

Janvier 124 093,00 € Ferme

Février 124 093,00 € Ferme

Mars 124 093,00 € Ferme

Avril 124 093,00 € Option

Mai 124 093,00 € Option

Juin 124 093,00 € Option

Juillet 124 093,00 € Option

Août 124 093,00 € Option

Sep-
tembre

124 093,00 € Option

Octobre 124 093,00 € Option

Novembre 124 093,00 € Option

Décembre 124 093,00 € Option

1 489 116,00 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 239 en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de
 l’Union Départementale des associations familiale – UDAF

11, rue Albert Lebrun - CS 42143 -  54021 NANCY CEDEX

Numéro SIRET :   775 615 602 01138

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants, R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

1

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice 2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction
départementale de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

Vu le courrier du 18 septembre 2020 par lequel la personne ayant qualité pour représenter
l’association UDAF, service MJPM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 13 novembre 2020 ;

Vu Les observations transmises par courrier du 23 novembre 2020 par la personne ayant qualité
pour représenter l’UDAF service MJPM ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 25 novembre 2020 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire de
l’UDAF sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
249 084,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 965 278,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 361 782,00 €

Résultat incorporé (déficit) 22 480,05 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 3 598 624,05 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 3 104 853,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 464 291,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
7 000,00 €

REPRISE sur réserve de compensation des
déficits 22 480,05 €

Total des recettes d’exploitation 2020 3 598 624,05 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’UDAF Service MJPM est
fixée à 3 104 853 euros.

Le résultat de l’année 2018 étant déficitaire, une reprise d’un montant de 22 480,05 euros est
effectuée sur la réserve de compensation des déficits de l’association. 

En application de l’article R;314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
• la quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 3 095 538 €,
• la quote-part versée par le Département de Meurthe-et-Moselle est fixée à 0,3 % soit un

montant de 9 315 €.
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Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application
de l’article R. 314-107 du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales
au douzième de son montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors
reprise de résultats est égale à 257 961,50 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels
2021 est détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 T Inclusion sociale et protection des personnes U ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 3 095 538 € (trois millions quatre-
vingt-quinze mille cinq cent trente-huit euros) ;

� Centre de coût :  DDSS054054

� Tiers : 1000447758

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne.

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

4
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-
Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service UDAF MJPM

Mois Montant Type

Janvier 247 528,51 € Ferme

Février 247 528,51 € Ferme

Mars 247 528,51 € Ferme

Avril 247 528,51 € Ferme

Mai 247 528,51 € Ferme

Juin 247 528,51 € Ferme

Juillet 247 528,51 € Ferme

Août 247 528,51 € Ferme

Septembre 247 528,51 € Ferme

Octobre 247 528,51 € Ferme

Novembre 247 528,51 € Ferme

Décembre 372 724,39 € Ferme

3 095 538,00 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : UDAF Service MJPM

Mois Montant Type

Janvier 257 961,50 € Ferme

Février 257 961,50 € Ferme

Mars 257 961,50 € Ferme

Avril 257 961,50 € Option

Mai 257 961,50 € Option

Juin 257 961,50 € Option

Juillet 257 961,50 € Option

Août 257 961,50 € Option

Sep-
tembre

257 961,50 € Option

Octobre 257 961,50 € Option

Novembre 257 961,50 € Option

Décembre 257 961,50 € Option

3 095 538,00 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 240  en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service délégué aux prestations familiales de 
L’Union Départementale des associations familiales – UDAF DPF

Adresse :  11, rue Albert Lebrun - CS 42143  54021 - NANCY CEDEX

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants, R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice 2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25 mai 2020, entre la Direction régionale et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la Direction
départementale de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

Vu le courrier du 25 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter
l’Association UDAF service délégués aux prestations familiales (DPF) a adressé ses
propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du
13 novembre 2020 ;

Vu les observations transmises par courrier du 23 novembre 2020 par la personne ayant qualité
pour représenter l’Association UDAF service DPF ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 25 novembre 2020 ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service délégué aux
prestations familiales de l’UDAF  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
47 696,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 360 489,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 51 173,00 €

Résultat incorporé (déficit) 3 501,20 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 462 859,20 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 444 293,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 14 151,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
914,00 €

Résultat incorporé (excédent) 3 501,20 €

Total des recettes d’exploitation 2020 462 859,20 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement du service délégué aux
prestations familiales de l’UDAF est fixée à 444 293 €.

Le résultat de l’année 2018 étant excédentaire, une reprise d’excédent d’un montant de 3 501,20
euros est effectuée sur la réserve de compensation des déficits de l’association.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles la dotation versée
par la Caisse d’Allocations Familiales de NANCY est fixée à 100% soit un montant de 444 293 €,

Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :
- Au service intéressé
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des
familles, le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Grand Est.

Article 7     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-
et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le  courrier  du  16  septembre  2020  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Association Tutélaire d’Alsace a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 19 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles de l’Association Tutélaire
d’Alsace  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
45 194,45 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 448 435,55 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 62 180,08 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 555 810,08 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 447 754,52 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 100 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
8 055,56 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 555 810,08 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Association Tutélaire
d’Alsace est fixée à 447 754,52 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  446 411,26 €,
� la quote-part versée par le Département du Haut-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

1 343,26 €.

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 37 200,94 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 H Inclusion sociale et protection des personnes I ;

� activité  030450161601  - Services  tutélaires  0304-16-01  pour  446  411,26 € (quatre  cent
quarante six mille quatre cent onze euros et vingt six centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1001166227

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : Association Tutélaire d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 36 168,58 € Ferme

Février 36 168,58 € Ferme

Mars 36 168,58 € Ferme

Avril 36 168,58 € Ferme

Mai 36 168,58 € Ferme

Juin 36 168,58 € Ferme

Juillet 36 168,58 € Ferme

Août 36 168,58 € Ferme

Septembre 36 168,58 € Ferme

Octobre 36 168,58 € Ferme

Novembre 36 168,58 € Ferme

Décembre 48 556,88 € Ferme

446 411,26 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Association Tutélaire d’Alsace

Mois Montant Type

Janvier 37 200,94 € Ferme

Février 37 200,94 € Ferme

Mars 37 200,94 € Ferme

Avril 37 200,94 € Option

Mai 37 200,94 € Option

Juin 37 200,94 € Option

Juillet 37 200,94 € Option

Août 37 200,94 € Option

Sep-
tembre

37 200,94 € Option

Octobre 37 200,94 € Option

Novembre 37 200,94 € Option

Décembre 37 200,92 € Option

446 411,26 €
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le  courrier  électronique du 21  septembre 2020 par  lequel  la  personne ayant  qualité pour
représenter l’Association TANDEM a adressé ses  propositions budgétaires  et  leurs annexes
pour l’exercice 2020 ;

 
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 23 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles de l’Association TANDEM
sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
87 595,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 232 460,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 147 728,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 1 467 783,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 200 280,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 250 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
17 503,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 1 467 783,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Association TANDEM
est fixée à 1 200 280,00 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  1 196 679,16 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

3 600,84 €.

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.
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À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 99 723,26 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 I Inclusion sociale et protection des personnes J ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 1 196 679,16 € (un million cent
quatre vingt seize mille six cent soixante dix-neuf euros et seize centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1000383637

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : Association TANDEM

Mois Montant Type

Janvier 96 726,03 € Ferme

Février 96 726,03 € Ferme

Mars 96 726,03 € Ferme

Avril 96 726,03 € Ferme

Mai 96 726,03 € Ferme

Juin 96 726,03 € Ferme

Juillet 96 726,03 € Ferme

Août 96 726,03 € Ferme

Septembre 96 726,03 € Ferme

Octobre 96 726,03 € Ferme

Novembre 96 726,03 € Ferme

Décembre 132 692,83 € Ferme

1 196 679,16 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Association TANDEM

Mois Montant Type

Janvier 99 723,26 € Ferme

Février 99 723,26 € Ferme

Mars 99 723,26 € Ferme

Avril 99 723,26 € Option

Mai 99 723,26 € Option

Juin 99 723,26 € Option

Juillet 99 723,26 € Option

Août 99 723,26 € Option

Sep-
tembre

99 723,26 € Option

Octobre 99 723,26 € Option

Novembre 99 723,26 € Option

Décembre 99 723,30 € Option

1 196 679,16 €
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  10  mars  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale déléguée du Bas-Rhin ;

Vu le  courrier  du  21  septembre  2020  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’Union  départementale  des  associations  familiales  du  Bas-Rhin  a  adressé  ses  propositions
budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 17 novembre 2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 2 décembre 2020 ;

Sur proposition de la Directrice départementale déléguée du Bas-Rhin ;

2
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



ARRÊTE

Article 1

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  de  l’Union
départementale des associations familiales du Bas-Rhin  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
219 690,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 3 653 750,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 311 255,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 4 184 695,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 3 606 845,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 575 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
2 850,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 4 184 695,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement de l’Union départementale
des associations familiales du Bas-Rhin est fixée à 3 606 845,00 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de  3 596 024,46 €,
� la quote-part versée par le Département du Bas-Rhin est fixée à 0,3 %, soit un montant de

10 820,54 €.
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Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 299 668,70 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 : 

La dépense est imputée sur les crédits du :
Budget opérationnel du programme n°304 H Inclusion sociale et protection des personnes I ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 pour 3 596 024,46 € (trois millions
cinq cent quatre vingt seize mille vingt quatre euros et quarante six centimes) ;

� Centre de coût :  DDSS 067067

� Tiers : 1000082182

� Groupe de marchandises : 12.02.01

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques 0510.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la cohésion sociale, Madame la Directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service : 
Union départementale des associations familiales du Bas-Rhin

Mois Montant Type

Janvier 288 416,73 € Ferme

Février 288 416,73 € Ferme

Mars 288 416,73 € Ferme

Avril 288 416,73 € Ferme

Mai 288 416,73 € Ferme

Juin 288 416,73 € Ferme

Juillet 288 416,73 € Ferme

Août 288 416,73 € Ferme

Septembre 288 416,73 € Ferme

Octobre 288 416,73 € Ferme

Novembre 288 416,73 € Ferme

Décembre 423 440,43 € Ferme

3 596 024,46 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service : Union départementale des associations familiales du Bas-Rhin

Mois Montant Type

Janvier 299 668,70 € Ferme

Février 299 668,70 € Ferme

Mars 299 668,70 € Ferme

Avril 299 668,70 € Option

Mai 299 668,70 € Option

Juin 299 668,70 € Option

Juillet 299 668,70 € Option

Août 299 668,70 € Option

Sep-
tembre

299 668,70 € Option

Octobre 299 668,70 € Option

Novembre 299 668,70 € Option

Décembre 299 668,76 € Option

3 596 024,46 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 221 en date du 8 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
du Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-Champagne

Adresse : 9, Rue Carnot- BP 293- 51012 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cédex

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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 Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne ;

Vu le courrier du 29 octobre 2020, complété le 05 novembre 2020, par lequel la personne ayant
qualité pour représenter le service MJPM du Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-
en-Champagne (CCAS) a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18 novembre
2020 ;

Vu le message du 1er décembre 2020  par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
service  MJPM  du  Centre  Communal  d’Action  Sociale  de  Châlons-en-Champagne  (CCAS)
indique n’avoir aucune observation à formuler ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 1er décembre 2020 ;

Sur proposition de la  Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Marne ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire du
Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-Champagne (CCAS)  sont autorisées comme
suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
23 315,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 281 986,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 19 301,50 €

Résultat incorporé (déficit) €

Total des dépenses d’exploitation 2020 324 602,50 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 281 602,50 €

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 43 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
€

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 324 602,50 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  Dotation  Globale  de  Financement  du service  tutélaire  du
Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-Champagne (CCAS) est fixée à 281 602,50 €. 

En application de l’article R.314-193-1 du Code de l’action sociale et des familles :

● la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7% soit un montant de  280 757,69 €
● la quote-part versée par le département est fixée à 0,3% soit un montant de  844,81 €

Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
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L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 23 396,47€. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du Budget opérationnel du programme n°304 R Inclusion
sociale et protection des personnes S

� activité  030450161601  -Services tutélaires 0304-16-01 pour 280 757,69 € (deux cent quatre-
vingt mille sept cent cinquante sept euros et soixante neuf centimes) ;

� Centre de coût :  DDCCO51051

� Tiers : 2100062873

� Groupe de marchandises : 10.03.01- transferts directs aux communes et établissements de 
coopération

� N° SIRET : 26510097400012

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne. 

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection des populations de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service tutélaire du Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-Champagne (CCAS)

Mois Montant Type

Janvier 21 904,75 € Ferme

Février 21 904,75 € Ferme

Mars 21 904,75 € Ferme

Avril 21 904,75 € Ferme

Mai 21 904,75 € Ferme

Juin 21 904,75 € Ferme

Juillet 21 904,75 € Ferme

Août 21 904,75 € Ferme

Septembre 21 904,75 € Ferme

Octobre 21 904,75 € Ferme

Novembre 21 904,75 € Ferme

Décembre 39 805,44 € Ferme

280 757,69 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service tutélaire du Centre Communal d’Action Sociale de Châlons-en-Champagne (CCAS)

Mois Montant Type

Janvier 23 396,47 € Ferme

Février 23 396,47 € Ferme

Mars 23 396,47 € Ferme

Avril 23 396,47 € Option

Mai 23 396,47 € Option

Juin 23 396,47 € Option

Juillet 23 396,47 € Option

Août 23 396,47 € Option

Septembre 23 396,47 € Option

Octobre 23 396,47 € Option

Novembre 23 396,47 € Option

Décembre 23 396,52 € Option

280 757,69 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 222 en date du 9 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
de l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Marne

Adresse :  7, Boulevard J.F. Kennedy- BP 60 545- 51013 CHALONS-EN-CHAMPAGNE
Cédex

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;
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Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne ;

Vu le courrier du 17 septembre 2020, complété le 17 octobre 2020, par lequel la personne ayant
qualité  pour  représenter  le  service  MJPM  de  l’Union  Départementale  des  Associations
Familiales (UDAF) de la Marne a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18 novembre
2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 1er décembre 2020 ;

Sur proposition de la  Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Marne ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire le
service MJPM de l’’Union Départementale des Associations Familiales  (UDAF) de la  Marne sont
autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
419 715,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 4 129 925,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 398 111,15 €

Résultat incorporé (déficit) €

Total des dépenses d’exploitation 2020 4  947 751,15 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 4  079 893,69 €

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 698 559,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Résultat incorporé (excédent) 169 298,46 €

Total des recettes d’exploitation 2020 4 947 751,15 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  Dotation  Globale  de  Financement  du service  tutélaire  de
l’’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Marne est fixée à 4 079 893,69 €.

Le  résultat  de  l’année  2018   étant  excédentaire  une  reprise  d’excédent  d’un  montant  de
169 298,46 euros est effectuée sur la dotation globale de financement 2020.

En application de l’article R.314-193-1 du Code de l’action sociale et des familles :

● la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7% soit un montant de 4 067 654,01 €
● la quote-part versée par le département est fixée à 0,3% soit un montant de 12 239,68 €
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Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 353 037,05 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du Budget opérationnel du programme n°304 Q Inclusion
sociale et protection des personnes R

� activité   030450161601   -Services  tutélaires  0304-16-01  pour  4 067 654,01  € (4  millions
soixante sept mille six cent cinquante quatre euros et 1 centime) ;

� Centre de coût :  DDCCO51051

� Tiers : 1000715667

� Groupe de marchandises : 12.02.01- transferts directs aux associations

� N° SIRET : 78037118300119

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne. 

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection des populations de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,

Le Contrôleur Budgétaire Régional
 Visa du 9 décembre 2020
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service tutélaire de l’’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF)

Mois Montant Type

Janvier 337 690,67 € Ferme

Février 337 690,67 € Ferme

Mars 337 690,67 € Ferme

Avril 337 690,67 € Ferme

Mai 337 690,67 € Ferme

Juin 337 690,67 € Ferme

Juillet 337 690,67 € Ferme

Août 337 690,67 € Ferme

Septembre 337 690,67 € Ferme

Octobre 337 690,67 € Ferme

Novembre 337 690,67 € Ferme

Décembre 353 056,64€ Ferme

4 067 654,01 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service tutélaire de l’ ’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF)

Mois Montant Type

Janvier 353 037,05€ Ferme

Février 353 037,05€ Ferme

Mars 353 037,05€ Ferme

Avril 353 037,05€ Option

Mai 353 037,05€ Option

Juin 353 037,05€ Option

Juillet 353 037,05€ Option

Août 353 037,05€ Option

Sep-
tembre

353 037,05€ Option

Octobre 353 037,05€ Option

Novembre 353 037,05€ Option

Décembre 353 037,02€ Option

4 236 444,57 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 238 en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
de l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées (ORRPA)

Adresse : 4, Rue Marteau- CS 50004- 51724 REIMS Cédex

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives  aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2020-044 du 3  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2020-043 du 3  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de  la  Direction régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu Les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le  rapport  d’orientation budgétaire  des services tutélaires  de  la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne ;

Vu le courrier du 8 octobre 2020, complété le 23 octobre 2020, par lequel la personne ayant
qualité pour représenter le service MJPM de l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées
(ORRPA) a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18 novembre
2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 1er décembre 2020 ;

Sur proposition de la  Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Marne ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire le
service  MJPM  de  l’Office  Rémois  des  Retraités  et  Personnes  Agées  (ORRPA)   sont  autorisées
comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
11 900,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 90 900,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 29 000,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00€

Total des dépenses d’exploitation 2020 131 800,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 92 900,00€

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 38 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
 900,00 €

Résultat incorporé (excédent) 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 131 800,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  Dotation  Globale  de  Financement  du service  tutélaire  de
l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées (ORRPA) est fixée à 92 900,00 €.

En application de l’article R.314-193-1 du Code de l’action sociale et des familles :

● la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7% soit un montant de   92 621,30 €
● la quote-part versée par le département est fixée à 0,3% soit un montant de 278,70 €
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Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107
du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant. 
L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise
de résultats est égale à 7 718,44€. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du Budget opérationnel du programme n°304 Q Inclusion
sociale et protection des personnes R

� activité  030450161601  -Services tutélaires 0304-16-01 pour 92 621,30 € (quatre-vingt douze
mille six cent vingt et un  euros et trente centimes) ;

� Centre de coût :  DDCCO51051

� Tiers : 1001270540

� Groupe de marchandises : 12.02.01- transferts directs aux associations

� N° SIRET : 78043034400066

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de la Marne. 

Article 5     :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7     :  

En application des dispositions du III  de l’article R  314-36 du Code de l’action sociale  et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.
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Article 8     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection des populations de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service tutélaire de l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées (ORRPA)

Mois Montant Type

Janvier 7 712,29 € Ferme

Février 7 712,29 € Ferme

Mars 7 712,29 € Ferme

Avril 7 712,29 € Ferme

Mai 7 712,29 € Ferme

Juin 7 712,29 € Ferme

Juillet 7 712,29 € Ferme

Août 7 712,29 € Ferme

Septembre 7 712,29 € Ferme

Octobre 7 712,29 € Ferme

Novembre 7 712,29 € Ferme

Décembre 7 786,11 € Ferme

92 621,30 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service tutélaire de l’Office Rémois des Retraités et Personnes Agées (ORRPA)

Mois Montant Type

Janvier 7 718,44 € Ferme

Février 7 718,44 € Ferme

Mars 7 718,44 € Ferme

Avril 7 718,44 € Option

Mai 7 718,44 € Option

Juin 7 718,44 € Option

Juillet 7 718,44 € Option

Août 7 718,44 € Option

Septembre 7 718,44 € Option

Octobre 7 718,44 € Option

Novembre 7 718,44 € Option

Décembre 7 718,46 € Option

92 621,30 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 244 en date du 10 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service délégué aux prestations familiales
de l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Marne

Adresse :  7, Boulevard J.F. Kennedy- BP 60 545- 51013 CHALONS-EN-CHAMPAGNE
Cédex

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R
314-193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet
2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,
notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète
de la zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER
(Josiane) ;

 Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les  dotations régionales  limitatives relatives aux frais  de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-044  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-043  du 3  février  2020 portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale  de  la  région  Grand Est  en  qualité  de  responsable  délégué de  budget
opérationnel de programme régional ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-045  du 3  février  2020 portant  délégation de  signature  à  Mme
Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et
de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire  à  des  agents  de la  Direction  régionale et  départementale  de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de
l'exercice  2020  pour  la  campagne  budgétaire  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et des services délégués aux prestations familiales ;

Vu le  rapport d’orientation budgétaire  des services  tutélaires  de la  région Grand Est pour la
campagne budgétaire 2020 ;

Vu la  délégation  de  gestion,  en  date  du  25  mai  2020, entre  la  Direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  et  la  Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne ;

Vu le courrier du 17 octobre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le service
délégué  aux  prestations  familiales  de  l’Union  Départementale  des  Associations  Familiales
(UDAF) de la Marne a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18 novembre
2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 1er décembre 2020 ;

Sur proposition de la  Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Marne ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire le
service délégué aux prestations familiales de l’’Union Départementale des Associations Familiales
(UDAF) de la Marne  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante
50 930,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 537 485,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 41 740,00 €

Résultat incorporé (déficit) €

Total des dépenses d’exploitation 2020 630 155,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 606 155,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Résultat incorporé (excédent) 24 000,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 630 155,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire  2020,  la  Dotation Globale  de Financement  du service délégué aux
prestations familiales de l’’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de la Marne
est fixée à 606 155,00 €.

Le résultat de l’année 2018  étant excédentaire une reprise d’excédent d’un montant de 24 000,00
euros est effectuée sur la dotation globale de financement 2020.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

    ● la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales de la Marne est fixée à  99,3 % soit un
montant total de  601 911,92  €
    ● la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales de la Marne est fixée à  0,7 % soit un montant
total de  4 243,08 €
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Article 3

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application
de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au
douzième de son montant. 

Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée /
- Au service intéressé
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté.

Article 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa
publication ou pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6     :  

En application des  dispositions du III  de l’article  R 314-36 du Code de l’action sociale et  des
familles, les tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Grand Est.

Article 7     :  

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la
région Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et
de la  cohésion sociale,  Madame la  Directrice départementale  de la  cohésion sociale  et  de la
protection des populations de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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                                         ANNEXE 1

Indiquez le
nombre de

personnes au
31/12/2018

% de la
DGF

Montant de la  DGF
par financeurs

  DDSCPP

Personnes quelle que soit la mesure ne
percevant aucune prestation sociales ou
ne percevant  pas  l’une  des  prestations
sociales ci-dessous

      

    

      

        Personnes  sous  tutelle,  curatelle  ou
sauvegarde de justice et percevant  une
prestation  sociale  à  la  charge  du
département: le RSA, le RMI, l’APA  et la
PCH

 Département
         

Personnes sous MAJ ou TPSA simples
et percevant le RMI, le RSA, l’APA et la
PCH

                  

 CAF
Personnes  percevant  l’AAH  et  ses
compléments:  l’APA  et  l’ALS  ou  l’APL
mais  uniquement  si  elles  sont  perçues
directement par la personne

138 99,3%   601 911,92 €

 CARSAT
Personnes  percevant  l’ASPA  ou  les
allocations  constitutives  du  minimum
vieillesse  et  dans  certains  cas  l’ASI
(personnes  ayant  moins  de  60  ans  et
percevant une pension retraite)

      
    

 CPAM Personnes percevant l’ASI

 MSA
Personnes  percevant  une  prestation
sociale  listée  et  relevant  du  régime
agricole

           1 0,7%          4 243,08  €

Service de   
l’ASPA

Personnes  percevant  par  le  service  de
l’ASPA:  l’ASPA  ou  les  allocations
constitutives du minimum vieillesse

            

 Régimes    
spéciaux
(indiquez dans 
les  cases ci-
contre le  nom du 
régime   spécial 
concerné)

 
Personnes  percevant  par  un  régime
spécial  l’ASPA ou l’ASI

           0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

0,00% 0,00

TOTAL          139 100%  606 155,00 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 245 en date du 9 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Saint-Dié-des-Vosges

Adresse : Maison de la Solidarité - 26 rue d’Amérique - 88 100 SAINT-DIE-DES-VOSGES

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion
budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de
l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la
zone de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées par les
mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité
opérationnelle ;

1

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme
régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;

Vu l’arrêté DRDJSCS n° 2020-06 du 3 février 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de
l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de l'exercice
2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et
des services délégués aux prestations familiales ;

Vu les décisions n° 425138, 425163 et 425164 du 12 février 2020 du Conseil d’Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services tutélaires de la région Grand Est pour la campagne
budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25/05/2020, entre la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la direction départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations des Vosges ;

Vu le courrier du 24/09/2020 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le CCAS de Saint-Dié-
des-Vosges a adressé ses propositions budgétaires modifiées et leurs annexes pour l’exercice 2020 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 16/11/2020 ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 27/11/2020 ;

Sur proposition du directeur départemental par intérim de la cohésion sociale et de la protection des
populations ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes prévisionnelles du service tutélaire géré par le
CCAS de Saint-Dié-des-Vosges  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 18 053,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 191 360,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 21 712,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 231 125,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 195 270,53 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 35 854,47 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 231 125,00 €

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2020, la Dotation Globale de Financement du CCAS de Saint-Dié-des-Vosges
est fixée à 195 270,53 €.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 194 684,72 €,
� la quote-part versée par le Département des Vosges est fixée à 0,3 %, soit un montant de  585,81 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de
l’article R. 314-107 du Code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième
de son montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2020 de la quote-part Etat, tenant compte des
versements effectués depuis le 1er janvier, est détaillé en annexe 1.

À compter du 1er janvier 2021, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles et hors reprise de
résultats est égale à 16 223,72 €. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2021 est détaillé en
annexe 2.
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Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et
protection des personnes » ;

� activité  030450161601  - Services tutélaires 0304-16-01 194 684,72 € (cent quatre vingt qua-
torze mille six cent quatre vingt quatre euros et soixante douze centimes) ;

� Centre de coût : DDCC088088 

� Tiers : 2100067398

� Groupe de marchandises : 10.03.01.

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète de la région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur départemental des finances publiques de Moselle.

Article 5 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois –
C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 8 :

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale, Monsieur le directeur départemental, par intérim, de la cohésion sociale et de la protection des
populations des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
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ANNEXE 1

Échéancier de paiement des versements mensuels 2020
à la charge de l’État avec la Dotation globale de financement 2020

Service tutélaire géré par le CCAS de Saint-Dié-des-Vosges

Mois Montant Type

Janvier 15 434,56 € Ferme

Février 15 434,56 € Ferme

Mars 15 434,56 € Ferme

Avril 15 434,56 € Ferme

Mai 15 434,56 € Ferme

Juin 15 434,56 € Ferme

Juillet 15 434,56 € Ferme

Août 15 434,56 € Ferme

Septembre 15 434,56 € Ferme

Octobre 15 434,56 € Ferme

Novembre 15 434,56 € Ferme

Décembre 24 904,56 € Ferme

194 684,72 €
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ANNEXE 2

Échéancier de paiement des versements mensuels 2021
à la charge de l’État dans l’attente de la fixation de la Dotation globale de financement 2021

Service tutélaire géré par le CCAS de Saint-Dié-des-Vosges

Mois Montant Type

Janvier 16 223,72 € Ferme

Février 16 223,72 € Ferme

Mars 16 223,72 € Ferme

Avril 16 223,72 € Option

Mai 16 223,72 € Option

Juin 16 223,72 € Option

Juillet 16 223,72 € Option

Août 16 223,72 € Option

Septembre 16 223,72 € Option

Octobre 16 223,72 € Option

Novembre 16 223,72 € Option

Décembre 16 223,80 € Option

194 684,72 €
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Arrêté DRDJSCS/CS n° 246 en date du 09 décembre 2020
portant fixation du montant de la Dotation globale de financement pour 2020

du service délégué aux prestations familiales  géré par 
l’association vosgienne pour la sauvegarde de l’enfance de l’adolescence et des adultes (AVSEA)

N° SIRET : 775 717 309 00329

AVSEA
19 rue du Coteau

88 000 DOGNEVILLE

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L361-1 et suivants,  R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les  articles  R.314-1  et  suivants  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  relatif  à  la  gestion
budgétaire,  comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de
l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences de services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le  décret  n°  2018-767  du  31  août  2018  relatif  au  financement  des  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la région Grand Est, préfète de la zone
de défense et de sécurité Est, préfète du Bas-Rhin (hors classe) - Mme CHEVALIER (Josiane) ;

Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées par les 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2020-044 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de  la  région  Grand  Est  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué,  responsable  d’unité
opérationnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-043 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est  en qualité de responsable délégué de budget opérationnel  de programme
régional ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-045 du 3 février 2020 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est en matière de décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;

Vu l’arrêté  DRDJSCS  n°  2020-06  du  3  février  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté  du  9  octobre  2020  fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de
fonctionnement  des services  mandataires judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  relevant  du  I  de
l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2020/168 du 1er octobre 2020 relative aux orientations de l'exercice
2020 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et
des services délégués aux prestations familiales ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire  des services tutélaires  de la région Grand Est pour la campagne
budgétaire 2020 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 25/05/2020, entre la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et la direction départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations des Vosges ;

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020, transmises le 30 octobre 2020, par
la personne ayant qualité pour représenter l’AVSEA ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier et mail en date du 16 novembre 
2020 ;

Vu les observations transmises par courrier, reçu le 23 novembre 2020 par la personne ayant qualité pour
représenter l’AVSEA ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier et mail en date du 27 novembre 2020 ;

Sur proposition du directeur départemental par intérim de la cohésion sociale et de la protection des
populations ;
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ARRÊTE

Article 1

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  service  délégué  aux
prestations familiales géré par l’AVSEA  sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 31 022,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 575 300,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 112 409,00 €

Résultat incorporé (déficit) 0,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2020 718 731,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 653 834,05 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 0,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles (divers) 0,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 6 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
2 000,00 €

Résultat incorporé (excédent) 45 465,95 €
Reprise sur réserve de compensation des

charges d’amortissement 11 431,00 €

Total des recettes d’exploitation 2020 718 731,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2020,  la  Dotation  Globale  de  Financement  (DGF)  du  service  délégué  aux
prestations  familiales géré par l’AVSEA est fixée à  653 834,05 €.

Le résultat de l’année 2018 étant excédentaire une reprise d’excédent d’un montant de 45 465,95 euros est
effectuée sur la dotation globale de financement 2020, de même qu’une reprise de 11 431 euros sur la
réserve de compensation des charges d’amortissement.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

� la quote-part versée par la Caisse d’Allocations Familiales des Vosges est fixée à 97% soit un montant
de 634 219,03 €

� la quote-part versée par la Mutualité Sociale Agricole des Vosges est fixée à 3%, soit un montant de  
19 615,02 €.
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Article 3 : 

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R. 314-107 du Code
de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 

Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :
� au service intéressé
� à chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté.

Article 5 :

Les recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois –
C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les
tarifs seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 7 :

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale,  Monsieur le Directeur départemental par intérim de la cohésion sociale et de la protection des
populations des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,

4
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 11 décembre 2020




